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SHORT NEWS

Secret bancaire pour résidents - vite une pétition !

(lc) - Alors que vers la fin de l’année dernière le député socialiste - et 
avocat spécialisé en droit des affaires - Franz Fayot avait déjà posé la 
question au ministre des Finances Pierre Gramegna, la fin du secret 
bancaire pour les résidents au Luxembourg a refait surface ce 6 février. 
Et cela dans le cadre d’une pétition déposée par un certain André 
Schmit. L’argumentation qui accompagne la pétition met surtout en 
avant la divergence entre les titulaires d’un compte auprès d’un institut 
bancaire luxembourgeois, qui échappent toujours au contrôle de 
l’Administration des contributions directes, et les résidents au grand-
duché mais clients d’instituts à l’étranger, auxquels le fisc a accès. 
Ce qui est certes louable, mais ne dit pas tout : car le secret bancaire 
pour résidents est le dernier résidu d’une niche fiscale qui permet 
théoriquement encore et toujours d’échapper aux revendications d’une 
administration étrangère. Selon nos informations, le collectif « Tax 
Justice Lëtzebuerg » se pencherait également sur la question en ce 
moment. Mais toujours est-il que le ministre des Finances avait déjà 
fait comprendre dans sa réponse à Franz Fayot qu’il ne voyait aucune 
urgence à changer le système. 

Scandale des Galloway : la suite

(lm) - Quand on laisse des animaux d’élevage mourir, exposés à 
l’humidité et au froid, alors qu’ils sont infestés de parasites, cela 
peut-il rester sans conséquences ? En novembre dernier, sept 
bovins de race Galloway faisant partie du programme labellisé 
« Naturschutz Fleesch » (viande de protection de la nature) sont 
morts à Mensdorf dans ces conditions atroces. Sollicité à travers 
une question parlementaire de Françoise Hetto-Gaasch, le ministre 
de l’Agriculture avait qualifié cela de « maltraitance animale » et 
annoncé vouloir transmettre le dossier au parquet (woxx 1403). Du 
côté des sanctions pénales, pas de nouvelles depuis, mais du côté 
de la responsabilité des autorités publiques, une deuxième question 
de la même députée a relancé le ministère. Ce dernier explique 
en détail quelles sont les sanctions prévues quand un éleveur ne 
respecte pas les règles. Dans le cadre des contrats biodiversité et de 
la législation en matière vétérinaire, la sanction est normalement 
tout au plus une réduction des primes. Quant au non-respect du 
cahier des charges du « Naturschutz Fleesch », il peut entraîner une 
exclusion durable du programme… mais seulement à la troisième 
récidive. À défaut de précision de la part du ministère, on peut 
penser que, formellement, les sept animaux morts ne comptent que 
comme une infraction… Théoriquement, différents contrôles, dont 
les modalités sont détaillées dans la réponse, devraient permettre de 
constater des dysfonctionnements et des infractions chez un éleveur 
avant que la situation ne dégénère. Or, le ministère se garde bien 
d’indiquer le nombre de contrôles réellement effectués par an - il y en 
a certainement beaucoup trop peu. Il doit cependant admettre qu’il y 
a une lacune précisément pour les programmes de biodiversité avec 
des bovins de type Galloway, pouvant être laissés au pâturage toute 
l’année : aucune inspection par un vétérinaire n’était exigée jusqu’ici. 
En réaction à l’affaire de Mensdorf, un contrat d’épidémiosurveillance 
sera rendu obligatoire dans ce cas-là également. Ce n’est pas la seule 
conséquence, car une partie de la responsabilité dans l’affaire revient 
peut-être au programme public « Naturschutz Fleesch » - critiqué 
d’ailleurs par les ONG environnementales et à ne pas confondre avec 
des labels bio. Certes, le ministère insiste sur le fait que le programme 
prévoit un pâturage extensif sur des terrains agricoles « difficiles » 
dans un sens général, tels que les pelouses sèches ou les terrains 
en pente. Mais de fait, l’élevage de races comme les Galloway 
est souvent favorisé en combinaison avec l’entretien de prairies 
humides - particulièrement précieuses en termes de biodiversité, mais 
pas spécialement propices au bien-être animal. Désormais, il sera 
obligatoire d’avoir au moins un cinquième de la surface de pâturage 
au sec. En plus, le ministère s’engage à prescrire une visite annuelle 
au pâturage effectuée par des services étatiques. 

Constitution

15 ans après ?
Richard Graf

C’est en 2005 que la Chambre a 
entamé un grand travail de réforme 
de la Constitution, toujours en cours. 
Une première « proposition de 
révision portant instauration d’une 
nouvelle constitution » avait été 
déposée le 21 avril 2009 - quelques 
semaines avant les élections 
législatives qui allaient reconduire la 
coalition CSV-LSAP.

Pour être adoptée, la nouvelle 
constitution doit être acceptée dans 
un premier temps par au moins deux 
tiers des député-e-s. Autrement dit, 
le CSV est capable à lui tout seul de 
mettre un veto à toute réforme consti-
tutionnelle. Mais à l’inverse, il lui faut 
plusieurs alliés pour procéder à une 
telle réforme. C’est pourquoi la propo-
sition de révision compte pas moins 
de quatre rapporteurs, issus des 
quatre groupes politiques. Les petites 
« sensibilités politiques » participent 
aux travaux en commission, mais 
s’identifient évidemment moins avec 
le processus en cours.

Les élections anticipées de 2013 
ont changé la donne. Le CSV est de-
venu parti d’opposition et son envie 
de faire rapidement voter les compro-
mis trouvés s’est largement estom-
pée  : sous l’égide de l’ancien prési-
dent chrétien-social de la commission 
des institutions, Paul-Henri Meyers, la 
réforme était encore apparue comme 
une entreprise impulsée par le CSV. 
Depuis fin 2013, c’était Alex Bodry 
(LSAP) qui a repris les commandes … 
L’épisode du référendum de 2015, qui 
devait forcer la main au CSV sur des 
points où la nouvelle majorité pensait 
être plus en phase avec la population, 
n’a pas donné les résultats escomptés 
- loin de là.

2015, l’année perdue

Par la suite, le CSV a fait entendre 
qu’il ne cautionnerait pas la révision 
constitutionnelle en tant que parti 
d’opposition. D’abord, on a eu l’im-
pression que les chrétiens-sociaux 
voulaient surtout que le référendum 
d’adoption du nouveau texte ait lieu 
après les élections prévues fin 2018. 

Depuis, le CSV semble vouloir 
mettre un double frein  : si l’on en 
croit le rapporteur chrétien-social du 
projet de révision, Léon Gloden, il 
n’est pas envisageable que le vote à 
la chambre préalable au référendum 
puisse encore avoir lieu lors de la pré-
sente législature. C’est ce qu’il a fait 

comprendre lors d’une conférence de 
presse ce lundi, à laquelle la Chambre 
des députés avait invité pour faire le 
point sur les questions liées à la ré-
forme constitutionnelle. Même le 
compromis, avancé par Alex Bodry, 
d’adopter à la fin du processus au 
moins une résolution pour cautionner 
le travail réalisé ensemble ne semble 
pas du goût du CSV. « C’est une idée 
présentée par le président de la com-
mission, mais elle n’a pas encore été 
discutée dans notre fraction », a pré-
cisé Gloden. 

Même Bodry ne semble plus croire 
à une issue «  heureuse  » avant fin 
2018 du travail titanesque que la com-
mission a accompli (pas moins de 120 
séances de travail depuis 2009).

À côté du PCS, c’est le calendrier 
qui semble jouer contre le chef du 
groupe socialiste  : le Conseil d’État 
doit encore aviser les amendements 
apportés par la commission en 2015 
ainsi que ceux issus de la consulta-
tion populaire de 2016. Si le rapport 
est attendu « sous peu », nul ne veut 
se prononcer sur la teneur de la posi-
tion du Conseil d’État, notamment sur 
les nouveaux aspects intégrés dans 
le document de révision  : le renfor-
cement des droits des enfants et des 
animaux, la garantie de l’accès à la 
culture, la protection du patrimoine, 
la liberté de la recherche et le dialo-
gue social. S’y ajoutent l’ancrage de 
l’Ombudsman dans la Constitution et 
l’introduction d’une initiative popu-
laire pour pouvoir proposer des lois.

Il semble bien que ce processus 
demandera encore quelques allers-re-
tours entre la commission des institu-
tions et le Conseil d’État. La clôture des 
travaux risque donc de se rapprocher 
de l’échéance électorale d’automne 
2018, de sorte que le vote à la chambre 
n’aura lieu qu’en 2019, suivi alors d’un 
référendum. Avec le risque que les ré-
sultats des élections de 2018 pourraient 
rendre caducs un certain nombre de 
compromis plus difficiles sur le rôle 
de la monarchie, l’organisation de la 
justice, la question des langues et fina-
lement la laïcité. Au bout du compte, 
l’épisode du référendum de 2015 aurait 
alors non seulement coûté un temps 
précieux, mais aurait marqué le début 
d’un retour en arrière…
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